




leur cagoule, le SYN les défendrait face à la justice. Cela exprime la tactique du parti : saboter ceux qui agissent individuellement 
pour des raisons qui leur sont propres et les amener au parti pour mener des batailles au parlement, à la télévision ou dans les tri-
bunaux. Je ne veux pas déformer ou minimiser la rage causée par l’assassinat d’un gamin par la police chez nombre de ses électeurs, 
mais je crois que le SYN compte beaucoup sur ce qui est en train de se passer pour augmenter sa légitimité politique, peut-être 
même dans le cadre d’une alliance gouvernementale. 
Lors des premières manifestations, on avait la sensation générale d’être tous ensemble dans cette affaire, vu que chaque courant 
politique se remettait encore des heurts entre étudiants et police de l’an passé, lorsque après divers mauvais coups, les forces de 
l’ordre avaient repris le contrôle de la rue et que s’en était suivit un an de fréquentes violences policières et de tortures dans les 
commissariats. Au fur et à mesure que les jours passèrent, les choses se firent plus claires. 
Ah, il y a aussi les syndicats : principalement liés au PASOK, au SYN, peut-être quelques-uns même à Nouvelle Démocratie et le 
KKE qui a son propre front syndical. Ils se sont vendus en annulant la grève générale programmée de longue date, à la demande 
du premier ministre afin d’éviter des désordres. Personne ne semble s’y intéresser, mais la mentalité des syndicats est un foutage 
de gueule, une insulte à la majeure partie de la population grecque.

I-A : Nous avons suivi la dernière lutte des prisonniers. Savez-vous quelque chose de leurs réactions aux actuelles 
révoltes et aux actions de sabotage en solidarité avec leurs mobilisations ? 
O. : Aujourd’hui, le jour de l’enterrement d’Alexis, les prisonniers ont refusé leur repas dans toutes les 22 prisons de Grèce. Des 
milliers (nous ne sommes pas en mesure de dire exactement combien) ont donc exprimé de cette façon leur respect pour un jeune 
en lutte, et leur solidarité pour toutes les personnes arrêtées lors des affrontements, plus de 200, pour saccage de magasins. Pour 
ce que j’en sais, la plupart des prisonniers soutiennent pleinement les actions solidaires de sabotage hors des prisons. Il ressort 
des discussions avec les gens dedans, les camarades Polikarpos et Vaggelis, des quelques publications anarchistes avec des contri-
butions de prisonniers et des communiqués parus durant la récente lutte, qu’ils étaient décidément émus lorsque ils parlaient des 
actions à l’extérieur.

I-A : Les révoltes ont parfois des parcours sinueux, certaines s’éteignent (banlieues français), certaines sont récu-
pérées, d’autres se mordent la queue. Objectifs personnels et collectifs ? 
S. : Premièrement, défendre nos vies, défendre la mémoire de nos camarades, défendre notre existence dans les rues et notre pou-
voir dans la rue. La lutte de classe ne se termine pas lorsque nous quittons notre place de travail, dans la rue, dans un bar alternatif 
ou à la mode où nous continuons à être des marchandises, nos vies sont de pures marchandises. La police déprécie nos vies et 
arrive à les détruire, nous devons donc tout de suite prendre les choses en mains, et l’unique manière d’y parvenir est de se libérer 
de ce qui nous transforme en marchandise et de sa police. Si tout cela ne tourne pas en révolution, je pense que nous devrions au 
moins nous amuser le plus possible dans ce processus d’humanisation. Ah, et nous libérer d’un humanisme bon à rien.
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Récit/communiqué

La nuit du 22 décembre, retournant du travail, Konstantina 
Kuneva, travailleuse de l’entreprise Oicomet, est attaquée par un 
groupe d’inconnus envoyés par les patrons de l’entreprise. Oicomet 
appartient au vieil élu du Pasok, Iconomakis, tandis que son avocat 
est l’ex-vice-ministre des Affaires Intérieures, Tzanis. Ces chiens 
l’ont attendue chez elle dans la banlieue populaire de Petralona 
puis lui ont jeté du vitriol au visage et sur les épaules, la contrai-
gnant aussi à ingurgiter de l’acide sulfurique pour qu’elle se taise à 
jamais. Konstantina a perdu la vue à un œil, elle est défigurée et a 
de graves lésions aux appareils digestif et respiratoire.

Aujourd’hui 27 décembre, nous avons occupé le siège central de 
l’ISAP (RATP d’Athènes/Le Pirée), et ce comme une première réponse 

à l’attaque contre la vie de Konstantina Kuneva le 23 décembre 2008 alors 
qu’elle rentrait de son travail. Konstantina est soignée dans le département 
de soins intensifs de l’hôpital Evangelismos avec de graves lésions aux yeux 
et à l’appareil respiratoire.

Qui est Konstantina ? Pour quels raisons a-t-elle été attaquée ?
Konstantina est une des centaines de travailleuses immigrées qui tra-

vaille depuis des années en intérim dans le secteur du nettoyage. Elle est 
aussi la secrétaire générale de l’Union Panattique des nettoyeurs et des 
travailleurs domestiques (PECOP), syndicaliste militante connue pour sa 
combativité. La semaine dernière, elle s’était affrontée avec les dirigeants 
de OICOMET revendiquant un treizième mois pour elle et ses collègues et 
dénonçant des irrégularités sur leurs feuilles de paye. Cette attaque s’est 
aussi produite après le licenciement de sa mère par la même entreprise, 
le transfert de Konstantina à un autre poste de travail, et alors que sa 
plainte à l’inspection du travail sera examinée le 5 janvier 2009. Tout cela 
constitue la norme et non pas l’exception dans le secteur du nettoyage 
et du travail intérimaire. Des contrats hors-normes, des heures de tra-
vail et des heures supplémentaires, des écarts entre la paye signée sur le 
contrat de travail et celle touchée en réalité, l’embauche d’immigrés qui 
sont encore plus corvéables, ainsi que le non paiement des cotisations à 
la sécurité sociale sont les pratiques habituelles de ceux qui remportent 
les appels d’offre dans le secteur du nettoyage. Naturellement, tout cela 
arrive grâce aux dirigeants des entreprises publiques qui couvrent les irré-
gularités et encouragent la précarité.

Oicomet est familières d’abus en tout genre. Cette entreprise du net-
toyage et du travail intérimaire est présente dans tout le pays : propriété 
de Nikitas Iconomakis (dirigeant du Pasok) elle emploie « officiellement » 
800 travailleurs (les travailleurs eux-même parlent d’au moins 1500, tan-
dis que près de 3000 employés sont passés dans l’entreprise ces trois 
dernières années).

Les travailleurs sont contraints de signés des contrats « en blanc » dont ils ne 
reçoivent jamais la copie. Ils travaillent 6 heures mais ne sont payés que 4,5 
heures afin qu’ils n’atteignent jamais les 30 heures hebdomadaires qui leurs 
permettraient d’après la loi de recevoir les primes liés à un « travail pénible ». 
Ils sont terrorisés, transférés souvent, ou menacés pour les contraindre à don-
ner leur démission (une travailleuse a, par exemple, été séquestrée quatre 
heures dans les locaux de l’entreprise afin qu’elle signe sa démission).

Enfin, les dirigeants tentent de monter un syndicat jaune pour soumettre 
les travailleurs, mais aussi de bloquer les canaux de communications et 
l’action collective de ces derniers par de nombreux licenciements.

Quel est le rapport entre OICOMET et l’ISAP ?
C’est Oicomet qui a remporté le marché du nettoyage de l’Isap et 

d’autres entreprises publiques parce qu’elle a fait l’offre la plus basse 
obtenue avec un taux d’exploitation et une dépréciation de la force de 
travail plus élevés. Ce système d’exploitation a été organisé pour répon-
dre aux exigences de différentes entreprises publiques, dont l’Isap. Cette 
dernière est complice de ce système d’exploitation sauvage, malgré les 
nombreuses plaintes faites par les syndicats.

L’attaque contre la vie de notre collègue est une vengeance et une tenta-
tive d’intimidation. 

Sa cible ne tient pas au hasard : femme, immigrée, militante syndicale, char-
gée de famille. Elle constituait aux yeux des patrons une cible facile.

Sa méthode ne tient pas au hasard  : l’objectif était de laisser un stig-
mate, d’intimider et de terroriser.

Le moment ne tient pas au hasard : au moment où les médias, les par-
tis, l’Église, les patrons et les dirigeants syndicaux tentent de calmer la 
révolte, au moment où l’assassinat de sang froid d’Alexis Grigoropoulos 
est présenté comme un «  accident  », il était clair que l’attaque contre 
Konstantina passerait inaperçue.

L’attaque contre la vie de Konstantina a été diligentée par les dirigeants 
d’Icomet. Konstantina est l’une des nôtres. La lutte pour la dignité et la 
solidarité est notre lutte ! L’attaque contre Konstantina nous a tous marqué. 
Elle marque notre mémoire et notre cœur plein de douleur et de rage.

Les assassins payeront tout.
Nous ne nous ferons pas intimidés par les patrons.

Assemblée de solidarité avec Konstantina Kuneva.

Lorsqu’ils s’attaquent à l’une 
d’entre-nous c’est à tous qu’ils s’attaquent

L’occupation du siège de l’Isap a pris fin deux jours plus tard, le 28 
décembre, par une manifestation bruyante et fournie. Partie de ces 
bureaux, elle a traversée tout le centre d’Athènes et s’est terminée 
devant l’hôpital où Konstantina luttait pour sa vie. Dans la rue, avant 
de se séparer, ça discute sur les prochaines mobilisations et on décide 
de se revoir le lendemain, mais cette fois au Pirée, là où se trouve le 
siège d’Oicomet.
Le 29 décembre, de nombreuses personnes solidaires ont manifesté 
dans les rues de ce quartier en diffusant de la contre-information sur 
la situation de Konstantina. A la fin, la manifestation a rejoint le siège 
de l’entreprise de nettoyage qui l’employait. De nombreux flics, qui 
n’étaient pas en tenue anti-émeute, et donc sans lacrymogène pour 
« disperser la foule », ont été attaqués par des compagnons avec leurs 
propres matraques. Certains d’entre-eux, le visage en sang, ont quitté 
les lieux dans des ambulances.
La solidarité a continué de s’étendre. Le 3 janvier, dans le quartier de 
Petralena où habitait Konstantina, s’est déroulée une manifestation de 
3000 personnes avec une banderole de tête qui disait : « Konstantina 
n’est pas seule. Isap-Oicomet assassins. » La manifestation a traversé le 
quartier en criant des slogans et en recouvrant les murs de tags, avec la 
complicité de nombreux habitants de cette banlieue. En passant devant 
la station de métro, un groupe de personnes masquées armées d’échel-
les, de bombes de peintures et de masses, est entré pour laisser un mes-
sage de solidarité : attaquer ceux qui nous attaquent. A l’extérieur de la 
station, l’ensemble de la manifestation n’a pas bougé, malgré l’arrivée 
des MAT, criant à ce moment-là : « La solidarité est l’arme du peuple, 
guerre à la guerre des patrons ». La manifestation s’est ensuite dissoute 
vers l’Acropole. Ce même après-midi et le lendemain, en plein jour et 
en dehors des différentes manifestations, de nombreuses actions direc-
tes se sont répétées contre les stations du métro.
Dans toute la Grèce ont eu lieu des initiatives de solidarité avec Kons-
tantina. Des occupations  : 27 décembre, siège central de l’Isap  ; 30 
décembre, bureaux du Syndicat général du Travail de Thessalonique ; 8 
janvier,  l’ordre des avocats à Athènes ; les 9, 12 et 14 janvier, les bureaux 
du Syndicat général du Travail d’Ionina, de Volos et de Xanthi ; et le 
21 janvier, l’Inspection du travail à Athènes... Et des actions de soli-
darité et manifestations : 29 décembre, manifestation de solidarité au 
Pirée et actions auparavant ; 31 décembre, manifestation de solidarité 
à Thessalonique ; 31 décembre, action au métro d’Omonia (Athènes) ; 
3 janvier, manifestation de solidarité à Athènes ; 9 janvier, attaque des 
bureaux d’Adecco et d’Oicomet à Thessalonique ; 14 janvier, occupa-
tion des bureaux du directeur de l’hôpital Evangelismos  ; 22 janvier, 
manifestation devant le ministère du travail à Athènes, puis saccage 
de banques, de restaurants de luxe et de bars de bobos dans le quar-
tier de Gazi ; 24-25 janvier, deux jours de manifestation de solidarité à 
Nea Filadelfia ; 31 janvier, manifestation de solidarité devant l’Isap au 
Pirée ; 6 février, attaque d’agences d’intérim et irruption aux bureaux 
du Syndicat général du Travail à Kozani ; 7 février, intervention de soli-
darité dans un centre commercial à Thessalonique ; 9 février, occupa-
tion de radios à Mitilène, et intervention de solidarité à Oreokastro ; 13 
février, intervention au mégaphone à Kozani ; 17 février, attaque contre 
Oicomet et rassemblement à Komotini ; 19 février, rassemblements et 
manifestations de solidarité à Athènes, Thessalonique, Igoumenitsa, 
Volos, Chania. Attaques contre des entreprises de nettoyages.
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Dimanche 7 décembre, dans son pre-
mier communiqué sur les émeutes qui se 
déroulent dans plusieurs villes de Grèce 
depuis samedi soir lorsqu’Alexis Gri-
goropoulos (15 ans) a été assassiné par 
l’État, le ministre de l’intérieur observe 
que «  la mort tragique de l’enfant est uti-
lisée par quelques uns pour leur manie des-
tructive », visant ainsi les anarchistes.
Lundi matin, la rage sociale continue aux 
quatre coins de Grèce avec les lycéens 
qui entrent en scène  : manifestations, 
blocages de rue et attaques de commissa-
riats dans tous les quartiers. Le soir, des 
manifs de dizaines de milliers de person-
nes prennent le relais dans toutes les vil-
les, s’attaquant à des immeubles de l’état, 
des banques, des grands supermarchés 
et des chaînes de grands magasins... ces 
fameux “petits commerçants” que les 
médias accusaient il y a quelques semai-
nes d’être responsables de l’inflation et 
de la spéculation.
La mort d’Alexis vient croiser toutes les 
petites morts quotidiennes de la disci-
pline, de l’ordre, des ordres du pouvoir, 
des conditions de survie toujours plus 
difficiles, du contrôle et de la répression. 
Une sensibilité insurrectionnelle qui, à 
côté de l’asphyxie accumulée, a donné 
naissance à une rage incroyable contre 
les symboles-objectifs de l’État et du 
Capital, produisant une déstabilisation 

du système politique. De l’autre côté, 
une démocratie qui s’enfonce dans la 
crise économique, socialement en perte 
de légitimité suite aux petits et grands 
scandales, remplie de pauvres et d’exclus, 
une démocratie qui essaye d’arracher le 
consentement pour réprimer les émeu-
tes... Des démonstrations théâtrales de 
sensibilité du Premier Ministre, des 
ministres, des députés, des journalistes 
et autres parasites devant les caméras, 
plaidant la nécessité de la paix sociale 
et d’une coopération entre l’État et la 
société, promettant plus de démocratie. 
Mais le fameux mythe de la démocratie, 
“le contrat social”, est réduit en cendres 
dans les rues par la mutinerie sociale de 
ces derniers jours. C’est pour cela que le 
régime essaye de se ressaisir.
C’est pour cela que se succèdent rencon-
tres et meetings au sommet du gouver-
nement. C’est pour cela que les médias 
jouent leur rôle de propagande étatique 
et créent la peur et le mensonge organisé, 
en débitant des fausses nouvelles comme 
ces gens bloqués dans des immeubles 
en flammes ou le vol d’armes dans les 
magasins. C’est pour cela que le Premier 
Ministre se réunit avec le Président de 
la République et tous les chefs des par-
tis parlementaires. C’est pour cela que 
les écoles sont fermées, pour empêcher 
les écoliers de se retrouver et de se ras-

sembler. C’est pour cela que le syndicat 
central a transformé la manifestation de 
grève générale en un simple rassemble-
ment à Syntagma. C’est pour cela que 
les piliers gauchistes du système “com-
prennent” la juste cause de la rage sociale 
mais condamnent les actions extrêmes 
et posent la question de la chute du gou-
vernement, transformant la mutinerie en 
simple manifestation contre la politique 
gouvernementale.

Contre les scénarios de l’état d’excep-
tion, le consentement des partis, les 

médias de l’ordre et de la sécurité... pas 
d’armistice.

TOUS DANS LES RUES !
L’occupation de la Faculté d’Écono-
mie, comme partie de la confronta-

tion générale, est ouverte pour toute 
information et l’organisation en 

commun d’actions dans la rue, c’est 
un espace d’auto-organisation de nos 
forces contre la répression de l’État, 
comme toutes les autres universités 

occupées.
Rassemblement aujourd’hui mardi 
9 décembre à 18 heures, à la Faculté 

d’Économie occupée.
PAS D’INCARCéRATIONS !

à L’éPOQUE DES ASSASSINS, LE 
SILENCE EST COMPLICITé !

communiqués

2e communiqué des occupants de la Faculté d’Économie
9 décembre 2008
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Nous, travailleurs manuels, employés, chômeurs, intérimaires et 
précaires, locaux ou migrants, ne sommes pas des téléspectateurs 
passifs. Depuis le meurtre d’Alexandros Grigoropoulos le samedi 
soir, nous participons aux manifestations, aux affrontements avec 
la police, aux occupations du centre ville et des banlieues d’Athè-
nes. Nous avons dû maintes et maintes fois quitter le travail et 
nos obligations quotidiennes pour descendre dans la rue avec les 
lycéens, les étudiants et les autres prolétaires en lutte.
Nous avons décidé d’occuper le bâtiment de la Confédération 
générale des travailleurs de Grèce (GSEE) :
— Pour le transformer en un espace de libre expression et un 
point de rencontre pour les travailleurs.
— Pour dissiper le mythe créé par les médias, selon lesquels 
les travailleurs étaient absents des affrontements, et, selon 
lesquels, la rage de ces derniers jours ne concernait que 500 
« anarchistes », « hooligans », et bandes de la même espèce, 
alors que dans les journaux télévisés les travailleurs sont pré-
sentés comme des victimes de ces affrontements et que la crise 
capitaliste en Grèce et dans le monde mène à des licenciements 
innombrables que les médias et leurs dirigeants considèrent 
comme un « phénomène naturel ».
— Pour démasquer le rôle honteux de la bureaucratie syndi-
cale dans le travail de sape contre la révolte, mais aussi d’une 
manière générale. La Confédération générale des travailleurs 
de Grèce (GSEE), et toute l’intégralité de la machinerie syndi-
cale qui le soutient depuis des dizaines et des dizaines d’années, 
sape les luttes en négociant notre force de travail contre des 
miettes, en perpétuant le système d’exploitation et d’esclavage 
salarié. L’attitude de la GSEE mercredi dernier [le 10 décem-
bre] parle d’elle-même lorsqu’elle a annulé la manifestation des 
grévistes pourtant programmée, se rabattant précipitamment 
sur un bref rassemblement sur la place Syntagma, tout en s’as-
surant simultanément que les participants se disperseraient très 
vite, de peur qu’ils ne soient contaminés par le « virus » de la 
rébellion.
— Pour ouvrir cet immeuble pour la première fois aux tra-
vailleurs, comme une continuation de l’ouverture sociale créée 
par l’insurrection elle-même, siège qui a été construit avec nos 
cotisations mais dont nous avons été jusqu’ici exclus. Pendant 
toute ces années nous avons confié notre destin à des «  sau-
veurs » en tout genre, jusqu’au point de perdre toute trace de 
dignité. Comme travailleurs, nous devons commencer à assu-
mer nos responsabilités plutôt que de déléguer nos espoirs à de 
leaders « illuminés » ou à des représentants « rusés ». Nous 
devons commencer à parler en notre nom, nous rencontrer, 
discuter, décider pour agir par nous-même. Contre les attaques 
généralisées que nous endurons, la création de formes de résis-
tance collective « de base » est la seule solution.
— Pour propager l’idée de l’auto-organisation et de la solida-
rité sur les lieux de travail, de la méthode des comités de luttes 

et des collectifs de base, abolissant ainsi les bureaucraties syn-
dicales.
Pendant toutes ces années nous avons dû supporter la misère, la 
résignation, la violence au travail. Nous nous sommes habitués 
à compter nos blessés et nos morts – les soit disant « accidents 
du travail ». Nous nous sommes habitués à nous désintéresser 
des immigrés, nos frères de classe, qui ont été assassinés. Nous 
sommes fatigués de vivre avec l’angoisse de devoir assurer 
notre salaire, de pouvoir payer nos impôts et de se garantir une 
retraite qui maintenant ressemble toujours plus à un mirage.
De même que nous luttons pour ne pas abandonner nos vies 
dans les mains des patrons et des représentants syndicaux, de 
même nous n’abandonnerons pas les insurgés arrêtés dans les 
mains de l’État et de l’appareil judiciaire.

 
LIBÉRATION IMMÉDIATE DES INCARCÉRÉS

ABANDON DES POURSUITES CONTRE LES INTERPELLÉS
AUTO-ORGANISATION DES TRAVAILLEURS

GRÈVE GÉNÉRALE

Assemblée Générale des Travailleurs Insurgés,  
dans les bâtiments « libérés » de la GSEE

Le siège social de la Confédération générale des travailleurs de Grèce (GSEE) a été occupé aux premières heures de la mati-
née par un groupe d’environ 70 travailleurs. L’objectif de l’occupation a été exprimé dans leur premier communiqué.

Nous déterminerons notre histoire nous-même ou l’histoire sera écrite sans nous
Déclaration de l’Assemblée Générale des Travailleurs Insurgés d’Athènes

17 décembre 2008

« Des accidents de travail aux meurtres de sang froid, l’État et le capital 
assassinent. Arrêt des poursuites. Libération immédiate de ceux qui sont 

arrêtés. Grève générale. L’auto-organisation des travailleurs sera la tombe 
des patrons – Assemblée générale des travailleurs insurgés.  »
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Dès l’assassinat d’Alexandros Grigoro-
poulos par le flic Ep. Korkoneas et les 
premiers affrontements dans les rues 
d’Exarchia, l’École Polytechnique a été 
occupée et est devenue un lieu d’expres-
sion pour la rage sociale. Pour les rebelles 
et une grande partie de la société, c’est 
un espace lié historiquement et symbo-
liquement à la mémoire vivante de la 
lutte contre l’Autorité – de la période de 
la dictature jusqu’au totalitarisme démo-
cratique moderne d’aujourd’hui. Elle est 
donc redevenue l’endroit où des centai-
nes de personnes se sont rassemblées 
spontanément  : des camarades, des jeu-
nes et des travailleurs, des chômeurs, des 
lycéens, des immigrés, des étudiants...
Les combats contre les forces de répres-
sion et les barricades enflammées dans 
les rues alentour sont devenus l’étincelle 
d’une révolte qui s’est étendue avec des 
manifestations spontanées dans la ville, 
l’occupation de la Faculté d’Économie 
et de Droit, avec des attaques contre des 
objectifs liés à l’État et au capitalisme dans 
le centre et les banlieues d’Athènes, ainsi 
que dans la plupart des villes du pays.
Les jours suivants, la révolte s’est généra-
lisée avec des manifestations de milliers 
de personnes terminant en émeutes et en 
attaques contre les banques, les ministè-
res et les grands magasins, avec des occu-
pations d’écoles et de bâtiments publics, 
avec des ados assiégeant et assaillant les 
commissariats, avec la police anti-émeute 
protégeant la prison de Koridallos et 
le Parlement  ; si le détonateur de cette 
révolte a été l’assassinat d’ A. Grigoropou-
los, elle a explosé suite à la réaction immé-
diate de centaines de camarades à cette 
extension de la violence d’État, inspirant 
des actions de rage et de solidarité au-delà 
des frontières partout dans le monde.
Cette révolte qui couvait dans un contexte 
d’offensive généralisée de l’État et des 
patrons contre la société, a grandit dans 
un quotidien de mort de la liberté et de la 
dignité des opprimés suite à l’augmentation 
de l’exclusion, de la pauvreté, de l’exploita-
tion, de la répression et du contrôle. Cette 
révolte qui a été « préparée » avec obstina-
tion, même aux heures les plus sombres du 
terrorisme d’État et des fascistes, à travers 

des petits et des grands gestes de résistance 
contre la soumission et la reddition, a su 
offrir à beaucoup de personnes la possibi-
lité de se rencontrer sur les chemins de la 
révolte, exactement comme cela s’est pro-
duit ces jours derniers.

Dans ce contexte social explosif, l’École 
Polytechnique occupée est devenue un 
point de référence pour une confronta-
tion directe avec l’État, dans toutes ses 
formes et par tous moyens possibles, 
par le biais d’événements insurrection-
nels qui ont consumé l’ordre et la sécu-
rité des patrons, brisant la fausse image 
de consensus social au service de leurs 
intentions meurtrières. Elle est deve-
nue un endroit où les rebelles sociaux et 

politiques se sont rencontrés et influen-
cés réciproquement lors d’assemblées 
générales et une présence quotidienne 
dans l’occupation. Cela a servi de base 
pour une contre-information, à travers 
des communiqués et des affiches, des 
blogs et la station de radio, et avec le sys-
tème de sono envoyant des messages et 
des infos sur la révolte en cours. Cela a 
également donné vie à des initiatives de 
résistance, comme l’appel lancé par l’as-
semblée d’occupation de Polytechnique 
pour un jour d’actions internationales le 
20 décembre – qui s’est concrétisé par 
des mobilisations coordonnées dans plus 
de 50 villes de différents pays, et auquel 
les occupants de Polytechnique ont par-
ticipé en appelant à un rassemblement 
sur la place où A. Grigoropoulos a été 
tué. D’autres initiatives ont été le concert 
du 22 décembre en solidarité financière 
avec les otages de la révolte, et l’appel 
à la participation à la manifestation en 

Fin de l’occupation de l’École Polytechnique
24 décembre 2008

“Le fantôme de la liberté arrive toujours avec le couteau entre les dents”
Tirer dans la chair est le point culminant de l’oppression sociale. Toutes les pierres arra-

chées des trottoirs et jetées sur les boucliers des flics ou sur les vitrines des temples de la 
marchandise ; toutes les bouteilles enflammées gravitant sous le firmament ; toutes les barri-
cades érigées dans les avenues, séparant nos espaces des leurs ; tous les containers plein des 
déchets d’une société consumériste que les flammes de l’émeute transforment, d’un rien en 
un quelque chose ; tous les poings dressés à la lune ; ce sont les armes qui donnent un corps 
et un vrai pouvoir, non seulement à la résistance, mais aussi à la liberté. C’est ce sentiment 
de liberté qui, seul, mérite qu’on parie sur de tels moments : le sentiment des matins oubliés 
de notre enfance, lorsque tout peut arriver, parce que c’est nous, comme êtres humains cré-
atifs, qui nous sommes réveillés, et non les futures machines-hommes productives du sub-
ordonné, du stagiaire, du travailleur aliéné, du propriétaire privé, du père de famille. C’est le 
sentiment de se confronter aux ennemis de la liberté – de ne plus les craindre.

Ainsi, celui qui veut continuer à penser à ses propres affaires, comme si rien ne se passait, 
comme si rien ne s’était jamais passé, a de sérieuses raisons de s’inquiéter. Le spectre de la 
liberté vient toujours le couteau entre les dents, avec l’envie violente de rompre toutes les 
chaînes qui réduisent sa vie à une misérable répétition, permettant aux rapports sociaux 
dominants de se reproduire. Depuis samedi 6 décembre, aucune ville dans ce pays ne fonc-
tionne normalement : pas de thérapie par l’achat, pas de routes dégagées pour rejoindre 
nos lieux de travail, pas de nouvelles des prochaines initiatives du gouvernement pour le 
rétablissement, pas de va-et-vient insouciant entre des émissions de télé sur la façon de 
vivre, pas de conduites nocturnes autour de Syntagma, et ainsi de suite. Ces nuits et ces 
jours n’appartiennent pas aux boutiquiers, aux commentateurs télé, aux ministres et aux 
flics. Ces nuits et ces jours appartiennent à Alexis !

En tant que surréalistes, nous sommes sortis dans les rues dès le premier moment, 
ensemble, avec des milliers de rebelles et d’autres gens exprimant leur solidarité, parce 
que le surréalisme est né du souffle de la rue et n’a pas l’intention de le lâcher. Après cette 
résistance massive aux assassins d’État, le souffle de la rue est encore plus chaud, encore 
plus accueillant et encore plus créatif. Proposer une direction à ce mouvement ne nous cor-
respond pas. Toutefois, nous assumons toute la responsabilité de la lutte commune, parce 
que c’est une lutte pour la liberté. Sans être obligés d’approuver chaque expression d’un 
mouvement aussi massif, sans être partisans de la colère aveugle ou de la violence pour 
elle-même, nous considérons que l’existence de ce phénomène est juste. Ne laissons pas 
ce souffle flamboyant de poésie s’éteindre ou mourir !

Convertissons le en une certaine utopie : la transformation du monde et de la vie !
Pas de paix avec les flics et leurs patrons ! Tout le monde dans la rue !

Qui ne peut comprendre la rage se taise !

Groupe surréaliste d’Athènes, décembre 2008

Tirer dans la chair 
est le point culminant de l’oppression sociale



solidarité avec les prisonniers, organi-
sée par les camarades qui ont pris part à 
l’assemblée ouverte du siège occupé de 
la GSEE (Confédération Générale des 
Travailleurs).
En tant que point stable pendant 18 jours 
d’une révolte qui s’étendait, l’École Poly-
technique occupée a été un appel perma-
nent à l’insubordination pour les gens 
qui résistaient partout dans le monde, et 
un signe de solidarité avec les otages de 
cette lutte enlevés par l’État. C’est devenu 
un territoire que nous avons utilisé pour 
diffuser un message de solidarité entre 
les opprimés, d’auto-organisation et de 
contre-attaque sociale de classe contre le 
monde de l’Autorité, ses mécanismes et 
ses symboles. Ces éléments et les valeurs 
de la lutte ont créé le terrain pour que 
les opprimés se mettent en rébellion, 
armant nos consciences, et, pour la pre-
mière fois peut-être, qu’ils soit largement 
réapproprié par des personnes de tous 
âges et nationalités ; des personnes qui 
partagent avec les anarchistes et les anti-
autoritaires les mêmes slogans contre la 
police, les mêmes mots, les mêmes pra-
tiques de lutte, la même rage contre ceux 
qui pillent nos vies et, parfois, la même 
vision d’un monde de liberté, d’égalité et 
de solidarité. 
C’est pour ce motif que la répression ne 
s’est pas seulement exprimée sous forme 
de brutalités policières, d’arrestations 
et d’emprisonnements de manifestants, 
mais aussi sous la forme d’une intense 
attaque idéologique lancée des deux 
bords du système politique. Un système 
qui a vu trembler ses fondations lorsque 
la répression sur lequel il est basé a été 
non seulement incapable de contenir 
les vagues de révolte mais, au contraire, 
a même été ce qui les a d’abord déclen-
chées. Cette attaque idéologique a 
d’abord ciblé les anarchistes, en tant que 
partie politique non intégrable des révol-
tés, à cause précisément de l’impact de 
leurs mots et actions et du danger qu’ils 
représentent pour l’État lorsqu’ils com-
muniquent et se coordonnent avec des 
milliers d’opprimés.
Dans ce contexte, il y a eu un effort 
hystérique de diviser les révoltés entre 
« bons lycéens » d’un côté, « méchants 
anarchistes cagoulés  » (koukouloforoi) 
et «  immigrés pilleurs  » de l’autre. Un 
effort qui a aussi porté sur le bon vieux 
mythe des provocateurs, dans le but de 

manipuler la colère suite à l’assassinat, 
de contenir l’explosion sociale, de crimi-
naliser, d’isoler et de briser les points de 
référence de cette révolte. (C’est, somme 
toute, la même rhétorique de répression 
qui a conduit au meurtre d’A. Grigoro-
poulos, puisque des milieux sociaux-po-
litiques, des lieux et des gens avaient déjà 
été désignés comme un «  ennemi inté-
rieur  » face auquel la violence de l’État 
pourrait « légitimement » s’exercer).
Dans cet effort mené par l’État, la stig-
matisation permanente de Polytechni-
que était devenue une base quotidienne 
des discours des politiciens, tout comme 
elle faisait l’objet d’une campagne de dif-
famation des médias. Après des heures 
d’affrontements à Exarchia et autour de 
Polytechnique la nuit du 20 décembre, 
l’État, par la voix du procureur général, 
a menacé de faire une descente de police 
après avoir suspendu l’asile académique 
sur le campus, malgré le désaccord des 
autorités universitaires, afin de mater la 
révolte en attaquant l’un des premiers 
endroits d’où elle était partie. Leurs 
intentions ont échoué grâce au refus des 
occupants de céder à tout ultimatum, 
leur détermination à défendre ce terri-
toire politique et social en tant que partie 
de la révolte, leur appel à tous de venir 
soutenir l’occupation et de participer au 
concert de solidarité avec les prisonniers 
du 22 décembre, qui a rassemblé des cen-
taines de personnes à Polytechnique.
La menace d’une expulsion immédiate 
est redevenue forte le lendemain, 23 
décembre, lorsque pendant que l’assem-
blée était en train de discuter de la fin 
de l’occupation, nous avons été infor-
més par des personnages politiques et 
universitaires que le ministère de l’In-
térieur et la police demandaient notre 
sortie immédiate du campus, sans quoi 
les flics allaient l’envahir. La réponse des 
occupants a été que l’École Polytechni-
que n’appartient ni au ministère ni à la 
police ; elle appartient à ceux qui luttent 
et qui décideront quoi faire en se fondant 
uniquement sur le critère du mouvement 
et pas sur les chantages et les ultimatums 
des assassins. C’est ainsi que l’occupation 
de Polytechnique s’est prolongée un jour 
de plus et a appelé à une manifestation 
dans le centre d’Athènes, qui s’est dérou-
lée en solidarité avec les arrêtés.
Aucun projet répressif et aucune attaque 
idéologique ne réussiront à négocier le 

retour à la normale et à imposer la paci-
fication sociale et de classe. Rien n’est 
plus pareil  ! Le dépassement de la peur, 
de l’isolement et des divisions sociales 
dominantes a conduit des milliers de 
jeunes, de concert avec des femmes et 
des hommes de tous âges, des réfugiés et 
des migrants, des travailleurs et des chô-
meurs, à s’unir dans les rues et derrière 
les barricades pour combattre les tyrans 
de notre vie, de notre dignité et de notre 
liberté. C’est une réalité qui éclaire de ses 
flammes l’avenir de la révolte, à la fois son 
intensification et son approfondissement, 
jusqu’à la subversion absolue du monde 
des patrons. Parce que nous avons gueulé 
sur tous les tons que ces jours apparte-
naient à Alexis, Michalis Kaltezas, Carlo 
Giuliani, Christoforos Marinos, Michalis 
Prekas, Maria Koulouri et  tous les cama-
rades tués par les assassins d’État en uni-
forme, ces jours n’ont pas été ceux de la 
mort, mais de la VIE ! De la vie qui fleurit 
dans les luttes, sur les barricades, dans la 
révolte qui continue.
Mettant fin à l’occupation de Polytechni-
que après 18 jours, nous envoyons notre 
solidarité la plus chaude à tous ceux qui 
ont pris part à cette révolte, chacun à sa 
manière, pas seulement en Grèce mais 
aussi dans de nombreux pays d’Europe, 
en Amérique du Sud et du Nord, en Asie 
et en Australie-Nlle Zélande. A tous ceux 
que nous avons rencontré et avec lesquels 
nous allons rester ensemble, luttant pour la 
libération des prisonniers de cette révolte,  
mais aussi en la poursuivant jusqu’à la libé-
ration sociale totale. Pour un monde sans 
maîtres ni esclaves, sans police ni armées, 
sans frontières ni prisons.

Mort à l’État – Vive l’anarchie !
Relaxe immédiate de tous les arrêtés 

pendant la révolte !
La lutte continue !

Nous appelons à l’assemblée ouverte 
qui se tiendra à Polytechnique samedi 
27 décembre à 16h, à propos de l’orga-
nisation de la solidarité avec les arrêtés, 
assemblée appelée par les camarades lors 
de l’occupation du GSEE

Polytechnique Occupée, 
24 décembre 2008
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9 janvier 2009 
A Bogota, rassemblement d’une 
centaine de personnes devant le 
consulat grec, banderoles et slogans 
de solidarité avec les révoltés grecs, 
déambulation puis dispersion.

6 janvier 2009 
A Split, en Croatie, Alors que les 
chantiers navals de Split doivent fer-
mer prochainement, une campagne 
de pochoirs graffés et d’affiches dans 
toute la ville inquiéterait les politi-
ciens locaux : « si nous n’avons plus de 
chantiers navals, vous aurez la Grèce ».

3 janvier 2009 
A Lausanne, manif «  reclaim the 
street » avec banderole et blocage de 
la circulation sur les principaux car-
refours de la ville.

1er janvier 2009 
A Londres, attaque de deux banques 
et tags en solidarité avec les émeu-
tiers grecs.

31 décembre 2008 
A Rovereto, en Italie, selon les jour-
naux locaux, les vitrines de trois 
agences d’interim ont été défoncées 
avec des gros pétards. Selon la même 
source, un tag a été laissé sur le mur 
d’une des agences : « Faire comme en 
Grèce ».
A Alessandria en Italie, des tags 
apparaissent sur les murs de la ville, 
avec «  Alexis, Carlo, Sope, Baleno 
— les anarchistes n’oublient pas  », 
«  Alexis vit dans les luttes  », «  Flics 
assassins ».
A La Spezia, en Italie, une banderole 
a été déployée en centre ville en sou-
tien aux révoltés grecs.

30 décembre 2008
A Montevideo, attaque à l’engin 
incendiaire de l’ambassade de Grèce, 
avec tags de solidarité retrouvés à 
proximité.

29 décembre 2008 
A Bonn en Allemagne, une trentaine 
de personnes ont manifesté dans le 

centre-ville en signe de solidarité 
avec les insurgés grecs. Pas d’arresta-
tions a priori.

24 décembre 2008 
A Milan, une voiture de police et 
quatre voitures de la police munici-
pale incendiées, tag en solidarité aux 
insurgés grecs a proximité.
A Sarajevo, rassemblement devant 
l’ambassade grecque, diffusion de 
tracts et banderoles. Dans l’après-
midi, visite des keufs au domicile 
d’un des manifestants pour l’amener 
au comico pour interrogatoire.

A Bochum, en Allemagne, dans la nuit 
du 23 au 24, le siège de la police est atta-
quée à la peinture en solidarité.

23 décembre 2008
A Ilmenau, en Allemagne, dans la 
nuit du 22 au 23 décembre, deux ban-
deroles, une avec l’inscription « Un 
coup de feu contre l’un d’entre nous est 
un coup de feu contre tous. Arrêtons la 
police ! » et l’autre « Meurtre à Athè-
nes, Alexandros victime de la police » 
sont posées le long du passage 
Goethe et sur l’église de la ville.

22 décembre 2008 
A Milwaukee, 4x4, bâtiments muni-
cipaux et façades d’immeubles van-
dalisés à coup de tags de solidarité.

21 décembre 2008 
 A Paris, manif sauvage dans le Nord 
Est (18/19e arrondissements) avec 
banderoles en soutien aux émeutiers 
(«  vive les feux de la révolte  ») qui 
sera ensuite posée sur les rambardes 
du métro aérien à La Chapelle. Le 
quartier a été par ailleurs recouvert 
de tags de solidarité et d’affiches.
A Saint-Josse, en Belgique, feu à une 
voiture de keuf devant son commis-
sariat.
A Buenos Aires, un attentat com-
mis à 2h30 du matin a fait exploser la 
porte de l’ambassade grecque. Action 
revendiqué par des anarchistes.
A Lancy, près de Genève, un sapin 
de noël a brûlé devant la mairie en 
solidarité.

20 décembre 2008 
A Paris, une trentaine de distribu-
teurs de banques des quartiers bour-
geois ont été définitivement mis 
hors d’état de nuire à la soude par 
des anarchistes, en solidarité avec les 
émeutiers grecs.
A Oshkosh, dans le Wisconsin, une 
banque est attaquée, ses serrures bou-
chées à la glue et des tags sont laissés 
sur les murs : « Brûlons la Grèce. Brû-
lons les prisons. Brûlons les États. »
A Amsterdam, Un distributeur de 
billets de la banque ABN-AMRO est 
incendié.
A Kansas City, l’ambassade du 
Mexique est prise pour cible (tags, 
briques) lors d’un rassemblement 
en solidarité avec les révoltés, de 
Oaxaca, de Grèce et d’ailleurs.
A Tacoma, les tuyaux du combusti-
ble ont été coupés, les consoles des 
pompes à essence ont été détruites 
et le message « Vas au boulot et butte 
ton patron » a été tagué sur deux sta-
tions de Shell et sur deux stations de 
Chevron dans la ville.
A Rome, une centaine d’anarchistes 
ont manifesté devant le Colisée avec 
distribution de tracts appelant à la 
solidarité internationale.
A Genève, en début de soirée, une 
banderole a été déployée sur la façade 
de la gare centrale. Elle disait : « Visi-
blement, l’insurrection vient. Athènes, 
Moscou, Bordeaux, Genève... ».
A Naples, 150 anarchistes ont mani-
festé dans le centre ville.
A Washington DC, petit rassemble-
ment devant l’ambassade de Grèce, 
en solidarité avec le soulèvement 
grec et contre la violence d’État.
A Valladolid, une petite centaine de 
personnes se réunissent sur la place 
Fuente Dorada en solidarité avec la 
révolte en Grèce, les arrêtés à Madrid, 
Athènes et partout dans le monde.
A Denver, deux grandes banderoles 
ont été accrochées à un pont passant 

du centre-ville, stipulant : « Nouvelle 
de Grèce : les flics sont inflammables ».
A San Francisco, une centaine de 
personnes en manif sauvage très 
mobile. Des banderoles posées ici 
et là. Perturbation des flux dans la 
principale galerie marchande de la 
ville, le Westfield San Francisco Cen-
ter, qui fut fermée par la police après 
quelques heurts et de la casse de mar-
chandises. 6 arrestations pour vanda-
lisme, un manifestant blessé à la tête.
A Barcelone, manifestation de cen-
taines de personnes en solidarité 
avec les émeutiers grecs malgré le 
harcèlement policier. Affrontements 
avec les keufs. Des arrestations.
A Erevan, capitale de l’Arménie, 
rassemblement de solidarité devant 
l’ambassade de Grèce.
A Zurich, une quarantaine de per-
sonnes ont taggé et occupé le consu-
lat grec.
A Bologne, une bombe explose contre 
une agence de la banque Unicredit.
A Frederick, dans le Maryland, pose 
d’une très large banderole.
A Omaha, dans le Nebraska, une 
banderole a été placée sur un pont.
A Sao Paulo, manifestation devant 
le consulat grec avec banderoles.
A Offemburg, une quarantaine de 
personnes ont manifesté sponta-
nément dans le centre-ville, dans le 
cadre de la journée d’action mondiale 
en solidarité avec la révolte en Grèce. 
Pétards, tracts et banderole posée.
A Oklahoma, de nombreuses ban-
deroles ont été posées en différents 
points de la ville.
A Boston, manif de solidarité avec le 
soulèvement de grecs.
A Barnaul, en Sibérie, malgré les 
-30°, manif sauvage réprimée par la 
police. Environ 10 arrestations.
A Dublin, manif de solidarité avec les 
émeutiers grecs. Une quarantaine de 
personnes avec plusieurs banderoles.
A Belgrade, des anarchistes se sont 
rassemblés devant l’ambassade grec-
que et l’ont dégradé.
A Ankara, rassemblement devant 
l’ambassade grecque d’une centaine 
d’anarchistes malgré le harcellement 
policier des manifestants avant le 
rendez vous.
A Krasnoyarsk, en Sibérie, rassem-
blement avec banderoles. Drapeaux 
grecs brulés.
A Syracuse, New-York, manif sauvage 
en solidarité avec les émeutiers grecs.
A Lisbonne, manif sauvage, blocage 
de routes, banques, magasins, voi-
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ture de flics pétées. Des banderoles 
posées ici et là.
A Hambourg, plus de 1000 person-
nes en manifestation, affrontements 
avec la police à coup de fusées.
A Amadora, Portugal, diff de tracts, 
tags de solidarité et distribution de 
brochures sur la situation.
A Wroclaw, manifestation de solida-
rité avec les grecs en lutte.
A Strasbourg, rassemblement devant 
le consulat grec, diffusion de tracts 
d’info, graffitis dans la ville.
A Mexico, une centaine de personnes 
réunies devant l’ambassade de Grèce.
A Copenhague, manif sauvage jus-
que l’ambassade de Grèce.
A Minsk, le commissariat central a 
été attaqué avec des grenades fumi-
gènes en solidarité.
A Belo Horizonte, Brésil, collage et 
tags de solidarité.
A Mineapolis, une quarantaine de 
personnes ont manifestées en solida-
rité. Blocage de routes et fumigènes.
A Saratov, en Russie, banderoles et 
tags de solidarité en différents points 
de la ville.
A Odessa, rassemblement devant le 
consulat grec avec banderoles. Aussi, 
de nombreux tags de solidarité.
A Saint-Louis, USA, une quaran-
taine de personnes rassemblées en 
solidarité.
A Nicosie, capitale de Chypre, mani-
festation en solidarité.
A Leiden, en Hollande, expo d’in-
formation en pleine rue pour infor-
mer sur la situation en Grèce.
A Tyumen, en Sibérie, rassemble-
ment et diffusion de tract en solida-
rité avec les émeutiers grecs.
A Iowa City, des banderoles posées 
en différents points de la ville.
A Lyon, manif sauvage d’une cen-
taine de personnes jusqu’à l’hôtel de 
ville, fumigènes et pétards.
A Chapel Hill, Carrboro, et Durham 
en Caroline du Nord, des banderoles 
ont été posées par des anarchistes en 
solidarité avec les émeutiers grecs.
A Lecce, manif sauvage en solidarité 
avec les émeutiers grecs.
A Portland, manif sauvage d’une 
quarantaine de personne en solida-
rité avec les émeutiers grecs.
A Milan, manif sauvage avec barrica-
des et affrontements contre les flics.
A Toulouse, une centaine de person-
nes rassemblées en solidarité avec les 
incendiaires grecs ont convergé avec 
avec une manif de chômeurs et de 
précaires en lutte, eux aussi solidaires 
des émeutiers. au final à peu près 300 
personnes ont bloqués les entrées de 
Virgin Megastore.
A Saint-Louis, USA, manif sauvage 
en solidarité avec les émeutiers grecs. 
Un flics blessé, des arrestations.

A Kiev, rassemblement devant le 
ministère de l’intérieur et des bande-
roles posées en différents points de 
la ville en solidarité avec les émeu-
tiers grecs.
A Grenoble, rassemblement devant 
l’ambassade grecque et diffusion de 
tracts sur la situation.
A Irkoutsk, capitale de l’oblast 
d’Irkoutsk en Sibérie, rassemble-
ment devant l’école polytechnique 
locale en solidarité avec l’occupation 
de l’école polytechnique d’Athènes.
A Montauban, rassemblement et 
diffusion de tracts en solidarité avec 
les insurgés.
A Reykjavik, en Islande, manifesta-
tion avec banderoles en solidarité.
A New-York, rassemblement en soli-
darité avec les émeutiers grecs et la 
New School University occupée.
A Bilbao, rassemblement d’une tren-
taine de personnes sur la place Una-
muno, et distribution de tracts en 
solidarité avec les émeutiers grecs.
A Zagreb (Croatie), rassemblement 
devant l’ambassade grecque.
A Londres, le centre hellénique a été 
attaqué à la peinture rouge.
A Poitiers, rassemblement de sou-
tien d’une trentaine de personnes 
et distribution de tracts en solidarité 
avec les insurgéEs grecques. Quel-
ques tags ici et là dans la ville.
A Modesto, USA, manif sauvage 
d’une trentaine de personnes avec 
banderoles et distribution de tracts 
pour informer sur la situation de 
l’insurrection grecque.
A Pérouse, en Italie, le consulat grec 
attaqué à la peinture rouge.
A Omsk, en Russie, rassemblement 
et diff de tracts sur la situation en 
Grèce.
A Cáceres, petite ville d’Extrama-
dure en Espagne, rassemblement en 
solidarité.
A Lubliana, manifestation et tags de 
solidarité avec les émeutiers grecs.
A Istanbul, manifestation de centai-
nes de personnes dans le centre ville 
en solidarité avec les émeutiers grecs.
A Melbourne, manifestation en 
écho à l’appel de l’école polytech-
nique occupée d’Athènes pour une 
journée de solidarité internationale 
avec les émeutiers grecs.

19 décembre 2008 
A Mexico, rassemblement de solida-
rité à l’extérieur de l’ambassade grec-
que. Forte présence policière.
A Schaerbeek, en Belgique une voi-
ture de ISS Cleaning a été brulé. ISS 
effectue des travaux de nettoyage 
dans les CRA. Un communiqué 
revendiquant l’action indique «  De 
Steenokkerzeel à Athènes, feu aux fron-
tières, feu aux papiers, feu à l’État. »
A Helsinki, manif sauvage en soli-
darité avec les émeutiers grecs. Des 

tentatives d’arrestations avortées et 
des dégradations de magasins.
A Helsinki encore, l’ambassade grec-
que a été attaquée à la peinture rouge 
dans la nuit du 18 au 19 décembre.
A Detmold environ 25 personnes 
se sont réunies en solidarité avec les 
émeutiers grecs et protester contre la 
police de Minden.
A Saragosse, un engin incendiaire 
est lancé par des anarchistes sur la 
porte du commissariat du quartier 
Torrero, en mémoire de toutes les 
personnes tuées par les États, et de 
tous les prisonniers.
A Fort Collins, dans le Colorado, une 
banque Wells-Fargo a été attaquée en 
solidarité avec les émeutiers grecs.
A Toledo, dans l’Ohio aux USA, des 
anarchistes en manif sauvage en soli-
darité avec les émeutiers grecs.
A Hanovre, 4 banderoles ont été 
disposées sur le marché de noël.

18 décembre 2008 
A Turin, plusieurs distributeurs de 
banque ont été obstrués avec de la 
colle. De même pour une dizaine 
de parcmètres, les serrures d’une 
bibliothèque et d’une société d’assu-
rance, le tout avec de nombreux tags 
en solidarité avec les révoltés grecs.
A Berlin, manif en solidarité avec les 
grecs en lutte.
A New-York, environ 70 personnes 
ont manifestées en solidarité avec les 
émeutiers grecs dans un parcours de 
terminant à la New School Univer-
sity occupée. Voitures de flics pétées. 
Une arrestation.
A Skopje, en Macédoine, manifesta-
tion en solidarité.
A Seoul, en Corée du Sud, rassem-
blement de solidarité devant l’am-
bassade de Grèce.
A Amsterdam, manifestation contre 
la police en solidarité avec les incen-
diaires grecs.

A Edimbourg, rassemblement de 
solidarité avec les émeutiers grecs.

17 décembre 2008 
A Amsterdam, quatre voiture de 
luxe sont incendiées en centre-ville 
et autour du Vondelpark.
A Oaxaca, des anarchistes ont mani-
festés en soutien aux émeutiers grecs.
A New-York, occupation de l’univer-
sité de New School. Divers messages 
de solidarité adressés aux émeutiers 
grecs.
A Londres, rassemblement devant 
l’ambassade grecque avec bandero-
les et tracts.
A Taunton, États-unis, des messages 
de solidarité ont été taggés aux alen-
tours du campus universitaire.

16 décembre 2008 
A Boston, manif de solidarité devant 
le consulat grec, dont la porte a été 
forcée.
A Montréal, rassemblement en solida-
rité avec les émeutiers devant le consu-
lat grec. Distribution d’un tract. 
A Torun, en Pologne, des bandero-
les ont été placées en divers points 
de la ville.
A Prague, une vingtaine d’anarchis-
tes se sont rassemblés en solidarité.

15 décembre 2008 
A Montevideo, en Uruguay, l’am-
bassade grecque a été attaquée à 
coup de pierres et de bombes de 
peintures.
A San Pedro, Costa Rica, manif 
devant l’ambassade grecque.
A Zurich, rassemblement de solida-
rité d’environ 120 personnes.
A Setúbal, au Portugal, des pou-
belles ont été brulées en différents 
points de la ville. Des messages de 
solidarité ont également été taggés 
dans la ville.
A Gand, en Belgique, entre 100 et 
150 personnes en manif, la grande 
majorité masqués. Beaucoup de 
pétards, des slogans, tags sur le sol 
et des vitrines, banques attaquées, 
manif sauvage réunissant entre 50 
et 80 personnes  ; une voiture de 
flics essuie des projectiles, une des 
principales rues commerçantes de 
Gand est saccagée. Aucune arresta-
tion durant les actions, mais il y a des 
courses-poursuites et les flics conti-
nuent pendant un certain temps à 
chasser les manifestants dans les 
rues. Au final, il y aura 19 arrestations 
(un seul a été maintenu en détention 
par la suite) et quelques dizaines de 
vitres éclatées.
A Paris, manif sauvage d’une cen-
taine de personnes dans le quartier 
latin (bourge). Très peu de casse 
(hôtel de luxe, voitures) mais chasse 
à l’homme des flics après dispersion 
forcée. Avons eu écho d’arrestations.
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A Buenos Aires, manifestation, ras-
semblement et occupation de l’am-
bassade de Grèce par des anarchistes.
A Genève, attaque du consulat grec. 
fenêtres pétées et tags de solidarité.
A Ancona, 100 personnes occupent 
le consulat grec.
A Pérouse, rassemblement devant le 
consulat grec, blocage de rues, sabo-
tage des achats de noël.
A Madrid, lors d’une manif sauvage, 
attaque d’un comico et quelques 
banques. 7 arrestations. En banlieue 
de Madrid, plus tard dans la soirée, 
attaques de banques.
A Izmir, nouvelle manifestation de 
solidarité avec les émeutiers.

14 décembre 2008 
A Esslingen (All.), une trentaine de 
personnes partent en manif sauvage 
dans la marché de Noël, lâchant tracts 
et pétards, poursuivis par les flics.
A Hanovre, environ 200 personnes 
rassemblées en solidarité.
A Boston, des messages de solidarité 
ont été taggés sur le consulat grec, 
attaqué à coup de peinture rouge.
A Milwaukee, lors d’un rassemble-
ment de solidarité avec les person-
nes arrêtées lors de la convention 
républicaine, des banderoles ont été 
déployées en solidarité avec les incen-
diaires grecs.
A Wrocław, en Pologne, des anar-
chistes se sont rassemblés en solida-
rité avec les émeutiers.
A Bilbao, rassemblement avec ban-
deroles devant le consulat grec.
A Toulouse, rassemblement de soli-
darité avec les émeutiers grecs malgré 
le harcellement policier de la BAC et 
des gendarmes mobiles.
A La Corogne, rassemblement avec 
banderoles devant le consulat grec.
A Tolede, rassemblement de solida-
rité avec banderoles.
A Dalston, un quartier de Londres, 
rassemblement de solidarité avec ban-
deroles et forte présence policière. 

13 décembre 2008 
A Dijon, une série de tags à été réalisée 
en solidarité avec les grecs en lutte.
A Katowice, en Pologne, rassemble-
ment de solidarité.
A Melbourne, manifestation en soli-
darité devant l’ambassade grecque.
A Montpellier, une quarantaine de 
personnes se sont rassemblées en 
solidarité avec les luttes en Grèce.
A Vancouver, des anarchistes ont 
attaqués une banque, en solidarité. 
Vitres brisées et tags.
A Saint-Pétersbourg, rassemble-
ment devant le consulat qui s’est 
déroulé malgré l’interdiction poli-
cière. Des fumigènes lancés contre le 
consulat et contre les keufs.

A Pittsburgh (USA), rassemble-
ment près d’un poste de police de 
quartier, distribution de tracts sur la 
situation en Grèce et sur les méfaits 
des keufs à travers le monde.
A Berlin, 2 banques ont été atta-
quées en solidarité, les fenêtres ont 
été brisées et des tags de solidarité 
ont été fait.
A Münster, en Allemagne, manif 
sauvage en solidarité avec les émeu-
tiers grecs et, pour fêter ça, sabotage 
du marché de noël.
A Nantes, des manifestants solidai-
res des émeutiers grecs se sont réu-
nis devant le consulat grec avec des 
banderoles et tracts malgré la forte 
présence policière. ils ont ensuite 
perturbé le marché de noël.
A Genève, des anarchistes ont van-
dalisé et taggé le bâtiment du consu-
lat général de Grèce.
A Barcelone, manifestation de soli-
darité. attaque d’un commissariat et 
de banques.
A Stockholm, manifestation de soli-
darité avec banderoles.
A Kiev, rassemblement d’anarchis-
tes devant l’ambassade avec fumigè-
nes et tags de solidarité.
A Rouen, une banderole de solida-
rité a été déployée à 15h rue du Gros-
Horloge, la principale rue commer-
çante du centre-ville de Rouen. On 
pouvait y lire  : «  Nous sommes par-
tout. De Tarnac à Athènes, c’est l’insur-
rection qui vient ».
A Birmingham, rassemblement 
devant le consulat grec avec bande-
role de solidarité.
A Bristol, 30 voitures de keufs atta-
quées au lance-pierre en solidarité 
avec les émeutiers grecs.
A Moscou, un rassemblement inter-
dit par la police devant l’ambassade 
grecque s’est quand même tenu. 8 
arrestations.
A Chicago, rassemblement devant 
le consulat grec qui succède à une 
assemblée populaire de 300 person-
nes sur les événements en Grèce.
A Luxembourg, rassemblement 
avec banderoles devant l’ambassade 
grecque.
A Leeds, manif de solidarité avec les 
émeutiers de Grèce et d’ailleurs.
A Berne, une manifestation prévue 
de longue date a déviée vers le consu-
lat grec (300/400 personnes), puis 
dans les rues de berne, à la gare ou de 
nombreux slogans ont été criés.
A Skopje, en Macédoine, rassem-
blement avec banderole devant le 
consulat.

12 décembre 2008 
A Amsterdam, l’organisation natio-
nale du tourisme de Grèce est atta-
quée à la peinture.
A Magdeburg en Allemagne, une 
trentaine de personnes en manif, 
avec tracts en solidarité avec les 
émeutiers en Grèce.
A Munich, une centaine de person-
nes se rassemblent en solidarité avec 
les révoltés grecs, diffusant des tracts 
aux passants.
A Barcelone, une quarantaine de 
poubelles enflammées en différents 
points de la ville.
A Lisbonne, des banderoles ont 
été placées en divers endroits de la 
ville, ainsi que des tags de solidarité. 
A noter également des incendies de 
poubelles juste à cotés de tags de 
solidarité avec les émeutiers grecs.
A Grenade, occupation de solidarité 
du centre étudiant byzantins, néo-
grec et chypriotes.
A Santa Cruz, 3 banques ont été 
attaquées en solidarité.
A Vienne, 150 anarchistes manifes-
tent en solidarité.
A Trieste (Italie), Manifestation et ras-
semblement devant le consulat grec.
A Ancona (Italie), occupation du 
consulat grec.
A Grenoble, rassemblement de soli-
darité avec les insurgé-e-s grec-que-s, 
devant le consulat de Grèce, rue de 
la Liberté. Deux grandes banderoles, 
un drapeau noir et rouge, et plusieurs 
panneaux visibilisaient les raisons du 
rassemblement. Le rassemblement a 
réuni une centaine de personnes et 
s’est ébranlé en manifestation sau-
vage tandis que trois grosses ampou-
les de peinture étaient jetées sur le 
consulat de Grèce. Blocage de tram. 
Des pétards et des fusées étaient 
lancés ici et là, les manifestant-e-s 
étaient quasiment tou-te-s masqué-
e-s. D’autres grosses ampoules de 
peinture ont été pétées, notamment 
sur une banque.
A Cosenza (Italie), rassemblement et 
manifestation devant le consulat grec.
A Lugano, en suisse, occupation du 
consulat grec.
A Turin, le siège du consulat grec 
a été occupé pendant plus d’une 
heure, une banderole a été déployée 
de ses fenêtres en solidarité.
A Catanzaro (it), manif devant le 
consulat grec.

A Paris, plusieurs centaines de per-
sonnes devant l’ambassade. Manif 
sauvage sur les champs-elysées, quel-
ques affrontements avec les flics. une 
caisse de flic défoncée. 6 arrestations 
pour dégradations et jets de projecti-
les sur les forces de l’ordre.
A Olympia, USA, une petite cen-
taine de manifestants. Quelques 
banques dégradées.
A Francfort, prés de 200 manifes-
tants proche du consulat grec. Bar-
ricades. Trois voitures de patrouille 
ont été endommagées, ainsi que la 
façade d’un poste de police. 8 mani-
festants ont été brièvement interpel-
lés et une personne arrêtée. 
A Wellington, en Nouvelle-Zélande, 
un rassemblement de solidarité à eu 
lieu devant l’ambassade grecque.
A Pérouse, en Italie, manif devant le 
consulat.
A Bruxelles, dans le quartier d’Ixel-
les, la porte de la «  pastorale de la 
communauté grecque  » de la ville 
est incendiée en solidarité avec les 
émeutiers de Grèce.

11 décembre 2008 
A Saarbrücken, en Allemagne, une 
trentaine de personnes en manif 
spontanée à travers la ville, lâchant 
des tracts de solidarité dans les rues 
piétonnes.
A Nuremberg, 50 personnes partent 
en manif sauvage dans la ville avec 
pétards et banderole. 
A Gênes, attaque d’un commissariat 
dans la vieille ville. vitres brisées, 
tags de solidarité.
A Edinburgh, 200 personnes ont 
manifestés dans le centre ville en 
solidarité avec les incendiaires grecs.
A Bruxelles, un engin incendiaire 
composé de deux bouteilles de gaz a 
détruit une banque d’ING à Auder-
ghem en solidarité avec les émeutiers 
de Grèce et du monde entier.
A Londres, trop de flics pour tenir le 
rassemblement, les compagnons se 
contentent d’une banderole.
A Catania, en Italie, occupation du 
consulat grec.
A Florence, blocage des routes 
devant le consulat grec et manifesta-
tion de solidarité.



37

A Bucarest, rassemblement devant 
le consulat grec. Trois arrestations 
(sans poursuites).
A Stockholm, rassemblement de soli-
darité devant l’ambassade grecque.
A New-York, rassemblement de soli-
darité avec tags et banderoles devant 
le consulat grec.
A Moscou, environ une centaine de 
personnes ont manifesté fumigènes 
en main. Plusieurs tags de solida-
rité ont étés fait, notamment sur le 
comico ou des compagnons avaient 
été torturés.
A Izmir, en Turquie, des anarchistes 
ont taggés les ponts par lesquels pas-
sent quotidiennement les ferrys qui 
vont en Grèce.
A Rosario, en Argentine, divers 
bâtiments de représentation grecs 
ont été taggés et attaqués à la pein-
ture rouge.
A Melbourne, des anarchistes ont 
vandalisé l’ambassade grecque. Ils 
ont par ailleurs remplacé le drapeau 
grec par un drapeau noir.
A Bordeaux, deux véhicules ont été 
incendiés dans la nuit de mercredi à 
jeudi devant le consulat grec de Bor-
deaux. La porte du consulat, vide 
au moment de l’incendie, à 3h15, a 
été endommagée et huit personnes 
résidant dans l’immeuble ont été 
évacuées mais ne sont pas blessées. 
Des tags «  soutien aux incendies en 
Grèce  » et «  insurrection à venir  » 
ont aussi été retrouvés sur une porte 
de garage voisine de même que celle 
«  insurrection partout  » en face du 
consulat. Une enquête a été confiée à 
la police judiciaire de Bordeaux.
A Grenoble, le consulat est fermé 
depuis mercredi et jusqu’à lundi à la 
suite de consignes données par l’am-
bassade de Grèce à Paris en raison 
du risque de rassemblements devant 
l’établissement.

10 décembre 2008 
A Erlangen, en Allemagne, une 
quarantaine d’anarchistes en manif 
sauvage dans les rues commerçantes 
de la ville, lâchant fusées explosives 
et tracts.
A Madrid, l’agence de voyage Gre-
cotours a été saccagée, des tags préci-
saient « État grec assassin ».
A Oslo, occupation (et dégradation) 
de l’ambassade grecque en solidarité 
avec les émeutiers.
A Mexico, attentat à l’explosif contre 
un poste central de la police. Reven-
diqué par « des anarchistes individua-
listes contre l’ordre établi » et en soli-
darité avec les émeutiers grecs.
A Bratislava, en Slovaquie, Rassem-
blement de solidarité devant l’am-
bassade grecque. 
A Cologne, environ 250 personnes 
ont manifesté dans les rues en termi-
nant par le consulat grec. Quelques 
dégradations. 

A Bristol, des fusées ont été tiré 
contre un commissariat et contre des 
voitures de flics (sept voitures mises 
hors d’état de nuire) en solidarité 
avec les émeutiers grecs.
A Séville, manifestation en solida-
rité avec les émeutiers grecs.
A Moscou, un engin incendiaire a été 
lancé contre le consulat de Grèce.
A Grenoble, le consulat de Grèce a 
été fermé à la suite d’un rassemble-
ment d’une quinzaine de personnes 
devant le bâtiment où ont été inscrits 
des tags en solidarité.
A Santiago de Chile, Des anarchistes 
se sont réunis devant l’ambassade grec-
que en solidarité avec les incendiaires.
A Bordeaux, Une quinzaine de per-
sonnes se sont rassemblées le matin 
devant le consulat où ont également 
été commis des tags de solidarité.
A Barcelone, rassemblement de 200 
personnes, quasiment tous contrô-
lés par la police. Quelques bande-
roles déployées. Manif sauvage, le 
cortège grossit jusqu’à environ 800 
personnes, des vitrines et du mobi-
lier urbain sont attaqués. Après dis-
persion, divers petits groupes sont 
harcelés par des flics en fourgon et 
à moto. Quelques charges et deux 
arrestations.
A Grenade, rassemblement de soli-
darité.
A Burgos, quelques rassemblements 
également.
A Séville, manifestations de solidarité.
A Nantes, les lycéens en solidarité 
avec les insurgés Grecs ont évoqués 
l’invasion du consulat. Mais les keufs 
ont empêché l’accès.
A Turin, rassemblement et bande-
roles devant le consulat taggé pour 
l’occasion.
A Milan, une vingtaine de person-
nes ont attaqué le consulat grec et 
déployés une banderole sur laquelle 
était écrit « I fuochi della Grecia scal-
dano il nostro inverno » (« Le feu de 
Grèce réchauffe notre hiver »).
A New-York, le consulat grec a été 
vandalisé et taggé en solidarité. 
A Madrid, rassemblement devant 
l’ambassade grecque. 
A Madrid toujours, environ 300 per-
sonnes parties en manif sauvage atta-
quent un commissariat de la police 
municipale ainsi que des banques, 
des magasins et des pubs. Des bar-
ricades enflammées sont formées. 
Il y aura 9 interpellation et un nom-
bre indéterminé de policiers ont été 
blessés. D’autres échauffourées ont 
éclatés vers Lavapiés.
A Naples, une cinquantaine d’étu-
diants ont manifesté devant le consu-
lat de Grèce.
A Copenhague, 300 manifestants 
interdits de manif ont parcouru le 
centre ville mais les policiers les ont 
attaqués a coups de matraque et en 
lâchant les chiens. 63 arrestations ont 

eu lieu. Un fourgon de keuf a roulé 
sur la jambe d’un manifestant, un 
autre a renversé un cycliste
A Venise, Plusieurs dizaines de 
personnes ont occupé brièvement 
l’Institut hellénique de Venise en 
solidarité.
A Rome et Bologne, 5 policiers et 
un soldat italiens ont été légèrement 
blessés lors d’affrontements avec des 
manifestants. A Rome les manifes-
tants ont lancé des fumigènes et de la 
peinture rouge sang sur un bâtiment 
de l’ambassade de Grèce.
A Florence, un peu moins d’une 
centaine de personnes rassemblées 
en solidarité devant le consulat grec.
A Paris, une petite centaine de mani-
festants se sont rassemblés devant 
l’ambassade grecque : Quelques bom-
bages et plusieurs banderoles dont une 
sur laquelle était inscrit : « Novembre 
2005 — Décembre 2008. L’incendie se 
propage... ».
A Toledo, une vingtaines de person-
nes rassemblées avec banderoles.
A Strasbourg, une banderole a été 
déployée en soutien aux émeutiers 
lors d’un rassemblement devant 
l’ambassade grecque de Strasbourg.
A Istanbul, des anarchistes ont atta-
qués l’ambassade grecque à la pein-
ture rouge, avec une banderole. 
A Bruxelles, rassemblement de 
solidarité avec la révolte en Grèce 
devant une permanence grecque 
(Monimi Elliniki Antiproswpeia) 
dans le quartier européen dans le 
centre de Bruxelles. Ça s’est déroulé 
tranquillement, un drapeau grec a été 
incendié. Quand une dizaine de per-
sonnes habillées en noir sont partis 
en groupe pour rentrer, une équipe 
de police anti-émeute a fait une 
charge contre le groupe, qui s’est mis 
à courir. Une course-poursuite s’est 
enchaînée, la police sort la matraque, 
les coups s’ensuivent. Tout le monde 
a été arrêté, identifié (fouille, pho-
tos,) et ensuite relâché.
A Ravensburg, en Allemagne, manif 
dans le centre ville avec banderole et 
tracts.
A St-Gilles, en Belgique, le feu est 
mis en solidarité à un véhicule de 
police devant le commissariat, sous 
les yeux des flics.

9 décembre 2008 
A Lisbonne, un groupe de dix per-
sonnes ont taggés et posés des ban-
deroles en solidarité en plusieurs 
points de la ville.
A Berne, en Suisse, environ 70 per-
sonnes se sont rassemblées devant 
le consulat de Grèce et sont ensuite 
partis en manif sauvage.
A Bruxelles, le siège du syndicat des 
keufs (vsoa) a été attaqué. Toute les 
vitres sont tombées.
A Berlin, plusieurs dégradations 
ont été commises (voitures de flics, 

poubelles...) en solidarité. La police 
a ouvert une enquête.
A Dublin, Rassemblement devant 
l’ambassade grecque.
A Nijmegen, en Hollande, une tren-
taine de personnes rassemblées en 
solidarité.
A Ljubljana, rassemblement devant 
le consulat grec, taggé et dégradé.
A Constance, dans le Sud de l’Alle-
magne, une action de solidarité s’est 
déroulée au marché de Noël où un 
discours et des informations sur la 
répression en Grèce ont étés pro-
noncés, des tracts ont été distribués. 
La police a arrêté 4 personnes.
A Paris, nouveau rassemblement 
d’étudiants grecs devant l’ambassade 
grecque.
A La Haye, en hollande, 200 person-
nes se sont rassemblés ce soir et ont 
marché vers l’ambassade grecque où 
ils ont été stoppé par la police anti-
émeute, aucune arrestation. Dans une 
manifestation séparée dans le village 
universitaire de Nimjegen ont pro-
testé dans le centre ville et avant le 
quartier général de la police locale.

8 décembre 2008
A Cologne, manif sauvage en solida-
rité, pas mal de casse.
A Lisbonne, Deux grandes poubel-
les ont été enflammées à coté d’un 
bâtiment du service des frontières 
pour que les flammes ne brulent pas 
qu’en Grèce.
A Berlin, manifestation et occupa-
tion de l’ambassade grecque.
A Hambourg, environ 200 person-
nes ont participé à une manifesta-
tion de solidarité.
A Lyon, lors d’une manifestation de 
lycéen-ne-s, une banderole («  Vive 
le feu ! Solidarité avec les émeutier-e-s 
grec-que-s ! ») est déployée.
A Paris, rassemblement devant l’am-
bassade grecque.
A Londres des anarchistes grecs 
appellent à une manifestation à Hyde 
Park Corner (Marble Arch) à 9h30. 
L’ambassade grecque est occupée.
A Édimbourg, rassemblement de 
solidarité à 13h au consulat grec.
A Vienne, Manifestation de solidarité.
A Nicosie (Chypre), une manifesta-
tion de solidarité s’est déroulée dans 
la ville, quelques personnes ont été 
arrêtées.

7 décembre 2008 
A Cologne, attaque à la peinture 
rouge du consulat grec.
A Berlin, une action de solidarité 
organisée par des groupes autonomes 
a rassemblé près de 300 personnes.
A Zagreb, des anarchistes ont orga-
nisé une action de solidarité à l’am-
bassade grecque.
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Depuis deux mois, la stratégie de contre-insurrection mise en œuvre 
par l’État grec après les événements de décembre est entrée dans une 
nouvelle phase : c’est aujourd’hui une stratégie de contre-insurrection 
totale. Si nous parlons de contre-insurrection et non de répression, c’est 
parce que la première, à la différence de la seconde, ne relève pas tel-
lement de l’intervention militaire en tant que technologie politique et 
sociale visant à produire de l’adhésion, de la peur et du défaitisme. La 
stratégie de contre-insurrection ne vise pas à anéantir rapidement les 
insurgés, mais plutôt à réduire leur espace de vie : la contre-insurrection 
s’attaque aux dimensions conceptuelles, affectives et culturelles de l’in-
surrection. C’est une stratégie préventive qui a pour cible les nombreu-
ses possibilités qui ont fleuri lors des événements de décembre.

Le principe de base de la contre-insurrection est d’un côté de « gagner 
les cœurs et les esprits » et d’un autre côté de « ne pas sortir le poisson 
hors de l’eau mais d’assécher la mer où les insurgés sont comme poissons 
dans l’eau ». Et cela passe par la double technique de la dissociation et 
de l’union. Il s’agit d’isoler les insurgés des espaces des possibles qu’ils 
ont dégagés en décembre, d’isoler en eux leurs affinités politiques 
et sociales, d’isoler les insurgés pour que leur rencontre même soit 
impossible. De façon concomitante, il s’agit de fédérer les mécontents 
autour de la réforme en présentant l’insurrection comme un recul, 
et de finalement rallier la majeure part de la population à la répres-
sion, en figurant celle-ci comme le fait de gens empreints d’humanité, 
œuvrant du côté du peuple dans un grand souci d’efficacité.

I.
La première étape lors d’une contre-insurrection est d’isoler de leur 
terrain d’action favorable les éléments incontrôlables au sein des 
insurgés. Un procédé qui s’applique dans le quartier d’Exarchia, à la 
franchise universitaire, sur l’avenue Patission jusqu’aux environs de 
la place d’Omonia et l’avenue Acharnon. Le quartier d’Exarchia est 
perçu actuellement comme le foyer de rassemblement des éléments 
incontrôlables de la jeunesse — les anarchistes, les gauchistes et tous 
ceux qui, s’ils ne s’engagent pas dans des attaques violentes, ne leur 
sont pas très hostiles. Et c’est précisément sur ce terrain — de sympa-
thie ou de tolérance — que l’appareil contre-insurrectionnel est mobi-
lisé. Une première occupation par la police pendant trois jours du 
quartier en octobre a permis de démontrer la supériorité militaire de 
l’État, et sa capacité à déployer des forces plus grandes encore. Depuis 
cette occupation, le moindre incident provoque une invasion totale-
ment disproportionnée où la visée principale n’est pas d’arrêter les 
fauteurs de troubles, mais plutôt de se livrer à une revanche collective 
sur quiconque pourrait se trouver sur place au même moment. Il s’agit 
d’une stratégie de guerre psychologique dont l’objectif est d’étouffer 
toute tolérance et/ou sympathie, et qui met en œuvre des procédés 
de (auto) contrôle sur les bases d’un calcul inversé de la relation entre 
l’incident et ses conséquences. Car il est certainement beaucoup plus 
simple de contenir un mécontentement « intérieur » que la peur de 
la répression, quand on ne parvient pas à arrêter les attaques qui ont 
lieu régulièrement dans la métropole athénienne.
Dans le même temps, le discours dominant sur la franchise univer-
sitaire a substitué à une lecture première faisant de celle-ci une base 
arrière pour la préparation des attaques une lecture la présentant 
comme un espace anomique que l’État et les universitaires doivent 
reconquérir. En d’autres termes, la franchise universitaire est présen-
tée dans le discours comme un terrain à réoccuper dans sa totalité, et 
ce d’une façon continue — et non comme une institution qui produit 

des phénomènes isolés devant être contenus. Ainsi, le problème se 
situe plus du côté d’un travail dans le long terme, d’une situation per-
manente, et non du côté de régimes d’exception particuliers.
Les opérations de type psychologique menées tant à Exarchia qu’en 
matière de franchise universitaire ont été précédées par une opération 
de nettoyage social dans le centre d’Athènes et ses environs. Nettoyage 
social qui s’est articulé autour d’un contrôle des populations défavo-
risées et des migrants. La criminalisation de leurs rassemblements et 
la problématisation biopolitique de leur co-habitation posée en ter-
mes hygiénistes (comme dans le cas du squat d’Efeteio) a au départ 
permis d’isoler des centres politique et économique les éléments les 
plus incontrôlables de l’insurrection. Puis il s’est agi, sous couvert du 
voile protecteur de la sociale-démocratie, d’assujettir des catégories 
particulières, notamment les migrants : par leur assimilation, en leur 
promettant la régularisation des enfants, le droit de vote aux élections 
municipales, la construction d’une mosquée à Athènes et en leur 
demandant même leur aide dans les commissariats de police. Ceci 
constitue la méthode de contre-insurrection par excellence axée en 
premier lieu sur la neutralisation du terrain, qui a donné naissance 
aux concepts de collectivisation, et en second lieu sur la réunification 
imaginaire des catégories particulières via la récupération opérée par 
l’État démocratique.

II.
À un second niveau, la contre-insurrection essaie de dissocier le mécon-
tentement général de l’insurrection en tant que dynamique et en tant 
que possibilité, afin de le rallier à la réforme. L’invention d’un objectif 
pour les insurgés, et son unification à une restructuration systémique, 
les dépossède de tout but et fait de toutes leurs actions quelque chose 
de particulièrement incongru et inutile aux yeux de la population. 
L’obligation de répondre à des questions posées par l’ordre dominant 
lui-même constitue déjà la moitié du travail de la contre-insurrection. 
Cette stratégie s’illustre par exemple dans la rencontre entre des élè-
ves et le ministre de l’Éducation. L’interprétation qui en a été faite en 
général était la suivante : l’explosion de violence était le résultat d’un 
déficit démocratique à l’école et la solution dépendait de l’élaboration 
d’un «  nouveau contrat social  » entre les élèves, les enseignants et le 
ministère. L’initiative du ministère de l’ordre public consistant à créer 
un « bureau de réclamation pour les victimes d’actes arbitraires » participe 
de cette stratégie. La tactique centrale de toute stratégie contre-insur-
rectionnelle menée par la sociale démocratie, c’est-à-dire la tentative de 
contenir un mécontentement largement répandu parmi la population 
(mécontentement qui selon l’État a été à l’origine des événements de 
décembre), est une technologie du pouvoir qui non seulement promet 
la réunion pacifiée des antagonismes sociaux et économiques, mais pré-
sente également l’insurrection comme la cause d’un recul, comme le 
masque qui empêche de voir le bout du tunnel.
Ce rôle d’acteur de la paix et du retour à la normale est joué par la 
gauche parlementaire, dont le cœur et l’esprit ont été du côté de l’État 
depuis des décennies. A travers une grille de lecture moralisatrice de la 
violence révolutionnaire, la gauche reprend tout son rôle dans la repro-
duction sociale en condamnant « la violence d’où qu’elle vienne », vio-
lence qui serait d’après elle le catalyseur primordial d’un retour imagi-
naire vers l’autoritarisme. Selon la gauche, tout acte de violence est par 
essence « un acte de violence gratuite », un acte commis par des mili-
tants de droite encagoulés devant être mis à l’écart soit par le biais de 
condamnations ou de manifestations, comme celle qui a été soutenue 
par le POSDEP (syndicat des professeurs d’université). Cette tactique, 
fondée sur une prise de distance équivalente par rapport à tout type de 
positions radicales, a trouvé son expression lorsque l’État a émis dans 
le même temps des mandats d’arrêt contre les trois anarchistes recher-
chés par la police et contre les agresseurs de K. Kouneva.

perspectives ?

Une pincée de sucre, et tout s’adoucit…
4 décembre 2009
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Il est possible de participer à la diffusion de cette brochure. Nous pouvons faire parvenir à qui le désire le nombre 
d’exemplaires souhaité (jusqu’à plusieurs dizaines) en contre-partie d’une modique somme (prix coûtant d’impression et 
frais de port). Pour toute demande, il suffit d’écrire un mail à fuckmay68fightnow@riseup.net.

Cette injonction consistant à faire corps avec le système de valeurs de 
l’État, compris non pas en tant que sujétion à la loi et à l’ordre mais 
en tant que système de dialogue, de négociation et de compromis, 
isole le mécontentement largement répandu de ce qu’il peut réaliser 
réellement, et le transforme en l’expression d’une demande répétée 
d’inclusion dans le bourbier de la relation au Capital.
Idéalement, la contre-insurrection est une guerre qui ne connaîtrait 
aucune bataille réelle. Une guerre fondée sur l’isolement, l’assèche-
ment, une guerre remportée grâce à l’agitation des instincts les plus 
conservateurs de la société, et la récupération de la grogne et de la pro-
testation générales dans le cadre de la pacification et de la réforme.

III.
En dernier lieu, la campagne de contre-insurrection a pour but de miner 
la cohérence et l’unité de l’insurrection, en mettant en œuvre une stra-
tégie d’isolement allant d’une définition catégorielle des insurgés (sous 
l’angle social, politique ou psychologique…) à une coupure avec leurs 
propres vécus. D’un côté, on exige des insurgés qu’ils délaissent les 
identités mouvantes qu’ils ont créées en décembre — ce qui a désta-
bilisé toutes les identités alors existantes — et qu’ils s’enferment plutôt 
dans leurs postures initiales : l’élève doit rester un élève, l’anarchiste un 
anarchiste, l’immigrant un immigrant, le tox’ un tox’. Si des mondes dif-
férents se sont rencontrés en décembre dans les rues et se sont battus 
ensemble dans cette œuvre de destruction, ils ont prouvé que le ren-
versement supposément impensable des catégories sociales est chose 
possible. Les frontières existant entre ces mondes doivent alors dispa-
raître à jamais.
Par ailleurs, le récit moralisateur du ministère de l’ordre public au sujet 
des « enfants et des professeurs », des « hooligans et des politiques », des 
« émeutiers et des idéologues » ressort aussi de ce schéma tactique. Une 
part essentielle de cette logique consiste donc à amener une partie des 
insurgés à imposer d’eux-mêmes une dissolution ou à ramener le reste 
du groupe à la raison, selon un code moral ayant reçu l’approbation de 
l’État. Il s’agirait d’une attitude basée sur le «  fair play » qui garanti-
rait une inclusion des antagonismes de classe vers un retour à la nor-
male sondé et contrôlé non pas tant par le Bureau pour la Protection 
du Régime que par les insurgés eux-mêmes. Ce contrôle des insurgés 
contre toute déterritorialisation de leurs pratiques, cet ascétisme de la 

patience et de l’espoir, ont été une technologie de sujétion centrale mise 
en œuvre par l’appareil de normalisation le plus efficace du siècle passé, 
appareil de normalisation qui s’appelle « la gauche ».
Dans le même temps, la criminalisation de certains choix et de cer-
taines pratiques est une tactique classique de la dépolitisation. Elle 
permet en effet de réprimer facilement tous ceux qui se sont engagés 
dans ces voies. Cependant, l’une des conditions nécessaires à la réa-
lisation de cet exercice est de les isoler d’un milieu politique et social 
avec lequel ils sont liés. Cette recette a été couronnée de succès lors 
de l’été 2002 via la lobotomie pratiquée autour de la question de la 
mémoire sociale, et ce avec l’assentiment de la gauche. Les mandats 
d’arrêt émis aujourd’hui plus ou moins secrètement contre tous ceux 
qui sont accusés de participer à des « entreprises terroristes » visent à 
contenir une population radicale et incontrôlable plus large.
D’un côté, ils ont pour objectif de forcer chacun à mener son propre 
examen de conscience afin de trouver en soi des éléments à charge 
éventuels, et d’un autre côté, de provoquer calme et soulagement 
chez ceux qui, faisant partie d’un groupe qui ne jouerait qu’un rôle 
politique mineur selon l’État, à savoir le groupe des «  idéologues  » 
et des «  gens sérieux  », ne pourraient être associés à certains grou-
pes plus ciblés. Le ministère crée ainsi une atmosphère morbide 
où règnent la confession, la suspicion, la peur, voire l’indifférence  : 
« Suis-je soupçonné de quoi que ce soit ? » « Avec quel genre de preuves 
pourraient-ils m’arrêter ? » « Pourrais-je être lié sans le savoir à quelque 
chose ou à quelqu’un qui pourrait me porter préjudice ? » Ou bien : « Ils 
n’ont aucun moyen de nous retracer, le glas sonnant seulement pour ceux 
qui n’ont pas de principes. » etc. Cette paranoïa jouant sur deux échel-
les — infinitésimale et infinie toute à la fois — comprise en tant que 
produit par excellence d’une gouvernance de la police secrète, a pour 
but d’isoler le sujet de son propre vécu, de son propre être-au-monde. 
Cette paranoïa vise à faire de tout être un être pensant comme l’État, 
en d’autres termes, pensant comme des lignes de flics, comme cette 
armée de patriotes morts-vivants, comme la substance du Parti de 
l’Ordre. Penser et parler comme Lui sacrifie la possibilité d’un devenir 
insurrectionnel et amène à entretenir la certitude d’une dette envers 
l’existence éternelle de l’État.

flesh machine // ego te provoco // comrades
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récits

>> Athènes : brève présentation des récents événements d’Athènes 
vus par quelques prolétaires qui y ont participé (6-31 décembre)...

>> Thessalonique : une première mise à jour sur le récent soulèvement (6-23 décembre)

analyses

>> Décembre 2008 en Grèce : 
une tentative de mise au jour de la force et des  limites de notre lutte

> tract “Joyeux noël !”
> tract “Ces jours sont les nôtres, aussi.”
> “Lettre ouverte des travailleurs d’Athènes à ses étudiants, dans le contexte 

des bouleversements sociaux qui ont suivi l’assassinat policier d’un jeune garçon.”

>> “ Rien n’est fini, rien ne finira ! Tout continue, tout... ”

entretien

>> Interview de quelques anarchistes grecs à propos du soulèvement en cours

récit/communiqué

>> Konstantina Kuneva : Lorsqu’ils s’attaquent à l’une d’entre-nous, c’est à tous qu’ils s’attaquent

communiqués

>> 2e communiqué des occupants de la Faculté d’Économie
>> Déclaration de l’Assemblée Générale des Travailleurs Insurgés d’Athènes

>> Fin de l’occupation de l’École Polytechnique
> tract “Tirer dans la chair est le point culminant de l’oppression sociale.”

chronologie

>> Chronologie de la solidarité internationale avec les incendiaires grecs

perspectives ?

>> Une pincée de sucre, et tout s’adoucit...
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« Flics, porcs, assassins »


